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programme

journée présidée par  
Didier Jean-Pierre 
Professeur de droit public 
UNIVERSITÉ AIX-MARSEILLE 
Avocat – Directeur des pôles Fonctions publiques 
CMS BUREAU FRANCIS LEFEBVRE LYON

9h00	A ccueil des participants

NOUVEAUX ENJEUX

9h15	Q uel avenir pour la fonction publique suite 
à l’adoption de la loi Déontologie le 21 avril 2016 ?  
Quelles réformes en cours ? 

ؠؠ Quel renforcement du rôle de la Haute autorité pour la transparence de 
la vie publique ? 
•	 Une collaboration étroite avec la Commission de déontologie de la fonction 

publique ? Quelles informations échangées : quid des informations 
couvertes par le secret professionnel ? 

•	 Enquêtes et avis de la CDFP : quel impact sur les agents et l’administration ?  
ؠؠ Quelles avancées en termes de respect de l’égalité Femme-Homme dans 
la fonction publique ? 

ؠؠ Quid de l’étude du 16 septembre 2016 de l’INSEE sur les rémunérations 
dans la fonction publique ?  

ؠؠ Quel est l’avenir des fonctionnaires lanceurs d’alerte ? Quelle protection 
aujourd’hui ? 

ؠؠ Quid de la mutation de la DGAFP en Direction des Ressources Humaines 
de l’État ? Quelles transformations de la gestion des ressources humaines 
attendues ? 

ؠؠ Quel est le futur calendrier de mise en œuvre des réformes ? Comment 
s’y préparer ? Quelle anticipation ?

Jacky Richard
Conseiller d’État – Président adjoint de la section du rapport et des études

10h45	P ause-café/Networking

CONFLITS D’INTéRêTS ET CUMUL 
D’ACTIVITéS : QUEL RENFORCEMENT 
DES OBLIGATIONS DéONTOLOGIQUES  

DES AGENTS TERRITORIAUX ?

11h00	C omment assurer l’efficience de la lutte contre 
les conflits d’intérêts ? La nouvelle culture de conscience 
personnelle 
ؠؠ Comment déterminer un fait susceptible d’être qualifié de conflit d’intérêts ? 
ؠؠ Conflit d’intérêts et prise illégale d’intérêts : quelle distinction ? 
Quid de la jurisprudence pénale ?

ؠؠ Quelle protection de l’agent en cas de dénonciation calomnieuse ?
ؠؠ L’obligation de déclaration d’intérêts et de patrimoine des agents 
territoriaux : qui sont les nouveaux agents concernés ? 

ؠؠ Absence de publicité des déclarations : une garantie du droit au respect 
de la vie privée des agents ?

ؠؠ La mise en place du référent déontologue : un renforcement de la 
prévention des conflits d’intérêt ?  
•	 Quelles modalités d’accès au référent déontologue ? Une obligation ? 
•	 Missions de conseil du référent déontologue : quid des responsabilités 

engagées ? 

12h00	 Encadrement du cumul d’activités des fonctionnaires : 
quelles nouveautés issues de la loi Déontologie ?

ؠؠ Quel renforcement de l’obligation de non-cumul d’activités ? 
•	 Quid de la création ou de la reprise d’une entreprise par un fonctionnaire 

travaillant à temps plein ? 
•	 Est-ce la fin du bénéfice de l’auto-entreprenariat pour les agents ?

ؠؠ Quelles modifications de la possibilité de cumul d’un temps partiel  
et d’une activité d’entreprise ? 
•	 Une autorisation préalable obligatoire ? 

ؠؠ Dérogations : dans quelles hypothèses un emploi public peut-il  
se concilier avec une autre activité ?
•	 Que recouvre la notion d’activité accessoire ?
•	 Quelle limitation de l’interdiction dans la durée ?

ؠؠ À quelles sanctions s’expose un agent en cas de conflit d’intérêts ?
ؠؠ Quid des agents bénéficiant du cumul d’activités ?

Didier Jean-Pierre

13h00	 Déjeuner

Après-midi animé par 
Jacques Bazin 
Avocat Associé 
Jean-François Morant  
Élodie Poput 
Avocats  
BAZIN & CAZELLES

AGENTS NON TITULAIRES

14h30	M ise en place de la réforme des contractuels : 
toutes nos réponses à vos questions statutaires et les 
récentes décisions sur la gestion des droits des agents 
contractuels

ؠؠ Décret du 24 août 2016 : quel renforcement des modalités de protection 
des agents contractuels ? 
•	 Un alignement sur la protection des fonctionnaires ? Quid d’un statut 

général ? 
ؠؠ Le recrutement d’un agent contractuel conclu verbalement  
peut-il entraîner la durée indéterminée du contrat ?  
•	 CAA de Marseille 19 avril 2016, n°15MA00053

ؠؠ Quelle est la situation contractuelle des collaborateurs recrutés  
par voie de détachement ?
•	 CAA de Nancy 7 avril 2016, n°14NC01685

ؠؠ L’administration employeur peut-elle reclasser un agent anciennement 
en CDI en CDD ?
•	 CE 13 juin 2016 Mme C / Ville de Paris, n°387373

ؠؠ À quelles réparations s’oblige l’administration employeur en cas  
de recours abusif à un CDD ? 
•	 CAA de Marseille 13 juillet 2016 Mme B / Communauté de communes  

des Aspres, n°14MA01848 
ؠؠ Les agents titulaires et les agents contractuels sont-ils placés  
dans une situation comparable ? Quelle interprétation du juge ? 
•	 CE 4 mai 2016, n°389688

ؠؠ Clauses irrégulières relatives à la rémunération d’un agent contractuel
•	 CE 30 mars 2016, n° 380616

ؠؠ Démission d’un agent contractuel ou licenciement ?
•	 CE 30 décembre 2015, n° 384308

ؠؠ Quid du reclassement des stagiaires ?
•	 CE 17 février 2016, n° 381429

16h00	P ause-café/Networking

CONGéS, MALADIE ET ACCIDENTS DE SERVICE

16h15	C ongés, maladie, accident du travail… : quelles 
précautions prendre ?

ؠؠ Refus d’un agent public de se soumettre à un contrôle médical et notion 
d’abandon de poste
•	 CE 11 décembre 2015, n° 375736

ؠؠ Quelles sont les conditions de remboursement des frais réels retenues 
par le juge ? 
•	 CAA de Versailles 19 mai 2016, n°14VE01552

ؠؠ Un agent peut-il rechercher la responsabilité de l’administration en cas de 
maladie apparue suite à une vaccination dans le cadre de sa fonction ? 
•	 CAA de Lyon 6 mai 2016, n°14LY03547

ؠؠ Retour du juge administratif sur la définition d’accident de service
•	 CAA de Bordeaux 25 avril 2016, n°14BX01043

17h30	 Fin de la journée

mardi 31 janvier 2017



programme

journée présidée par  
Didier Jean-Pierre 
Professeur de droit public 
UNIVERSITÉ AIX-MARSEILLE 
Avocat – Directeur des pôles Fonctions publiques 
CMS BUREAU FRANCIS LEFEBVRE LYON

9h00 	A ccueil des participants

Matinée animée par 
Jérôme Michel 
Maître des requêtes 
Conseil d’État

GESTION DES CARRIèRES,  
MOBILITé ET RéMUNERATION

9h15	C arrière et mobilité des agents : panorama  
des actualités de l’année 2016 suite à l’adoption du PPCR 

ؠؠ Décret du 24 août 2016 : quelles modalités de publicité du PV de 
rétablissement du fonctionnaire dans ses fonctions ? 

ؠؠ Responsabilité de l’employeur pour faute simple en cas de non-respect  
de ses obligations en matière de gestion statutaire
•	 CE 25 novembre 2015, n° 383220

ؠؠ Guide de la DGAFP du 16 mars 2016 : comment l’utiliser ? Quelles 
nouveautés intégrer à la pratique ?

ؠؠ La mutation dans l’intérêt du service est-elle une mesure d’ordre 
intérieur ?
•	 CAA de Paris 19 janvier 2016, n° 14PA02328

ؠؠ Mise à disposition, détachement, disponibilité ou mutation : quel est le 
meilleur choix ?
•	 Quid de l’intégration directe : est-ce une réussite ?

ؠؠ Un agent contractuel peut-il conserver son emploi en cas de 
réorganisation du service ou d’affectation d’un fonctionnaire ?
•	 CAA de Douai 26 mai 2016, n°14DA01475

ؠؠ La garantie individuelle du pouvoir d’achat peut-elle être versée  
en cas de réintégration avec réduction de traitement de l’agent ? 
•	 CAA de Nantes 31 mai 2016, n°14NT02436

ؠؠ Un fonctionnaire refusant sa réintégration peut-il bénéficier de l’allocation 
chômage ? 
•	 CE 24 février 2016, n°380116

ؠؠ Quelles sont les conditions de maintien en activité d’un fonctionnaire  
au-delà de la limite d’âge ? 
•	 CAA de Marseille 9 février 2016, n°14MA03752

ؠؠ Le juge de l’exécution peut-il statuer sur les modalités de réintégration 
d’un agent à la suite d’une injonction du juge des référés ? 
•	 CE 13 juin 2016, Mme A / APHP, n°316691

11h15	P ause-café 

11h45	 Rémunération : toutes les nouveautés à retenir !
ؠؠ Nouveau régime indemnitaire maladie : quid de la mise en place du 
RIFSEPP ? 
•	 Comment adapter votre pratique ? 
•	 Quelles problématiques liées à sa mise en place ? Retour d’expérience 
•	 Comment identifier et maîtriser les nouveaux risques contentieux liés à ce 

régime ? 
ؠؠ Quelle est la distinction entre un contrat de prestations et un contrat de 
recrutement ?
•	 CAA de Bordeaux 17 mars 2016, n°14BX00742

ؠؠ Quels sont les critères permettant de refuser la titularisation d’un stagiaire ?
•	 CAA de Marseille 24 mai 2016, n°15MA02147

ؠؠ Quels sont les délais de prescriptions des litiges relatifs au montant de la 
rémunération ?  
•	 CAA de Marseille 24 mai 2016, n°15MA00291

12h30	 Lunch

Après-midi animé par 
Christophe Pichon, Avocat à la Cour 
CORNET VINCENT SEGUREL & ASSOCIÉS 
Delphine Krust, Avocate Associée 
SCP KRUST & PENAUD 
Vincent Daumas, Maître des requêtes 
CONSEIL D’ÉTAT

MUTUALISATION DES SERVICES

14h00	Q uels sont les nouveaux enjeux en matière de 
mutualisation des personnels ? Quelles conséquences  
pour les DRH et les agents ? 

ؠؠ Quid de la reprise des agents en cas de dissolution d’un syndicat mixte ?
•	 CE 10 décembre 2015, n° 361666

ؠؠ La réintégration d’un directeur d’OPH dissout et fusionné induit-elle 
obligatoirement sa réintégration au sein du nouvel OPH ? 
•	 CE 15 avril 2016, n°384685

RESPONSABILITÉ, DISCIPLINE  
ET PROTECTION DES AGENTS

14h30	P rotection fonctionnelle, harcèlement, droits 
syndicaux : quels sont les nouveaux points de vigilance ?

ؠؠ L’absence de compétence managériale d’un agent de catégorie A  
peut-elle entraîner un licenciement pour insuffisance professionnelle ? 
•	 CE 20 mai 2016, Monsieur A / Communauté urbaine de Strasbourg, n°317105

ؠؠ Un agent faisant l’objet d’une protection fonctionnelle peut-il rechercher 
la responsabilité pour faute de l’administration employeur ? 
•	 CE 20 mai 2016, Hôpitaux civils de Colmar, n°387571

ؠؠ La légalité de l’obligation d’exercice du droit de grève dès la prise de service ?
•	 CE 6 juillet 2016, Syndicat CGT des cadres et techniciens parisiens  

des services publics territoriaux et autres, n°390031
ؠؠ Quid de la légalité du changement de service d’un agent en attente 
d’une procédure disciplinaire? 
•	 CAA de Marseille, 3 mai 2016, n°14MA04720

ؠؠ Quels sont les pouvoirs du juge des référés en matière de sauvegarde 
d’une liberté fondamentale du fonctionnaire ? 
•	 CE 15 avril 2016, n°398266

15h45	 Pause-café/Networking

16h00	Q uelles sont les avancées en matière de discipline ?
ؠؠ Le cumul de poursuites et de sanctions devant la CDBF est-il possible ?
•	 Conseil Constitutionnel QPC 1er juillet 2016, n° 2016-550

ؠؠ Sanction disciplinaire d’un représentant syndical : quel impact  
sur le mandat syndical ? 
•	 CE 5 février 2016, n° 396431

ؠؠ Responsabilité de l’administration pour faute de service ou responsabilité 
personnelle de l’agent ? 
•	 CE 6 avril 2016, n°380570

ؠؠ Toutes les condamnations pénales sont-elles de nature à justifier 
 une sanction disciplinaire ?
•	 CAA de Versailles 19 mai 2016, n°15VE01870

ؠؠ La défaillance de l’agent dès le début de ses fonctions entraîne-t-elle  
son licenciement imminent ? 
•	 CAA de Marseille 31 mai 2016, n°14MA03750

ؠؠ L’avertissement infligé à un agent pour refus d’obéissance et désinvolture 
constitue-t-il une sanction proportionnée ? 
•	 CAA de Marseille 13 mai 2016, n°15MA01608

17h00	Q uels sont les nouveaux droits et obligations  
des agents publics ?

ؠؠ Décret du 24 août 2016 : quelles nouvelles modalités de réintégration 
d’un agent suspendu ? 
•	 La réaffectation provisoire de l’agent : comment déterminer la compatibilité 

de l’emploi avec la procédure pénale en cours ? 

17h30	 Clôture de la formation

mercredi 1er février 2017



les intervenants

Jacky Richard
Conseiller d’État  
Jacky Richard est conseiller d’État, 
rapporteur général et président adjoint  
de la section du rapport et des études  
du Conseil d’État. 

Jacques Bazin
Avocat Associé 
Jacques Bazin est le fondateur du cabinet Bazin 
et Cazelles. Son activité est principalement dédiée 
au droit des ressources humaines au sein du 
secteur public, dans tous ses aspects (recrutement, 
rémunération, discipline, carrière…).

Didier Jean-Pierre
Professeur et avocat 
Didier Jean-Pierre est professeur de droit public 
à l’Université Aix-Marseille. Il exerce également 
la profession d’avocat-directeur des pôles 
Fonctions Publiques du cabinet CMS Bureau 
Francis Lefebvre Lyon 

Vincent Daumas 
Conseil d’État 
Vincent Daumas est actuellement Maître 
des requêtes et rapporteur public à la  
3e chambre de la section du contentieux  
du Conseil d’État  depuis octobre 2011. 

Christophe Pichon
Avocat
Christophe Pichon est avocat à la Cour 
pour le cabinet Cornet Vincent Segurel  
et Associés.

Jérôme Michel
Conseil d’État 
Jérôme Michel est actuellement Maître 
des requêtes au Conseil d’État. 

Delphine Krust
Avocate Associée 
Delphine Krust est avocate associée  
de la SCP Krust et Penaud. 



pour qui ?
Dans les collectivités territoriales, 
les administrations centrales  
et les hôpitaux publics
•	 Élus chargés des ressources 

humaines et/ou du personnel 
administratif

•	 Directeurs d’établissement
•	 Directeurs, directeurs adjoints 
•	 DGS et DGA en charge des 

ressources humaines
•	 Directeurs et responsables  

des ressources humaines
•	 Chargés d’études RH
•	 Responsables et gestionnaires  

du personnel
•	 Directeurs et responsables juridiques
•	 Directeurs et responsables  

du contentieux
•	 Directeurs et responsables des 

relations sociales
•	 Juristes
•	 Adjoints administratifs 
•	 Assistants juridiques 
•	 Centres de gestions de la FPT  

et délégations du CNFPT
•	 Conseils auprès des organismes 

publics
•	 Avocats et juristes

pourquoi ?
•	 Décryptez les nouveaux textes 

et intégrez leurs impacts sur vos 
pratiques

•	 Appréhendez les principales 
orientations de la réforme du droit  
et des obligations des agents  
de la fonction publique 

•	 Appliquez la jurisprudence 
marquante de l’année écoulée

comment ? 
•	 Un examen des nouveaux textes par 

les meilleurs experts de la fonction 
publique

•	 Un décryptage des décisions 
jurisprudentielles rendues en 
2015/2016

•	 Un support écrit détaillé et 
spécialement conçu pour l’occasion 
sera remis à chaque participant

L ’année 2016 aura été marquée par la transformation de la gestion 
des ressources humaines de la fonction publique réalisée grâce à 

l’adoption du PPCR 2016 mais également de la loi Déontologie du 11 avril 
2016 ainsi que ses décrets de l’été 2016. 

Dans un contexte démographique caractérisé par ces départs massifs 
des fonctionnaires à la retraite, il est impératif d’anticiper l’évolution des 
carrières et des compétences et de prendre en compte les aspirations des 
agents. 

Dans cette démarche d’amélioration continue, la fonction RH est en pleine 
mutation afin de relever ces nouveaux défis. 

EFE organise le « Panorama du droit et du contentieux de la fonction 
publique » édition 2017 qui se déroulera les 31 janvier et 1er février 2017. 
Cette conférence vous permettra d’anticiper l’impact des réformes, 
d’adapter les modes de gestion des ressources humaines, d’enrichir et de 
valoriser les compétences des agents publics.

Amandine Rogeon 
Responsable du programme



Renseignements programme
Posez vos questions à Amandine Rogeon 
Tél. : 01 44 09 12 67 • arogeon@efe.fr

Renseignements et inscriptions
EFE - Département formation
35 rue du Louvre - 75002 Paris
Tél. : 01 44 09 25 08 - Fax : 01 44 09 22 22
infoclient@efe.fr
www.efe.fr

Participation (TVA 20 %)

tarif ht normal Spécial*

2 jours 1 450 e ht 1 250 e ht

*tarif réservé aux mairies, conseils régionaux, conseils généraux, com-
munautés de communes, communautés d’agglomération, communau-
tés urbaines

Ces prix comprennent les déjeuners, les rafraîchissements et les 
documents remis pendant la formation. Vous pouvez payer, en 
indiquant le nom du participant :
• par chèque à l’ordre d’EFE FORMATION
• par virement à notre b anque : BNP PARIBAS ÉLYSÉE HAUSSMANN, 37-39 
rue d’Anjou 75008 PARIS, Compte n° 30004 00819  00011881054 61, libellé 
au nom d’EFE FORMATION, avec mention du numéro de la facture réglée.

Inscriptions
Dès réception de votre bulletin, nous vous ferons parvenir votre 
confirmation d’inscription et la convention de formation.
Une convocation vous sera transmise 10 jours avant la formation.
EFE met en œuvre un traitement de données à caractère personnel ayant pour finalité la 
gestion, le suivi et l’organisation de formations. Les données collectées sont nécessaires 
pour vous inscrire à la formation. Conformément aux dispositions de la « loi Informatique et 
libertés » du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification et d’interrogation 
des données qui vous concernent. Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous 
opposer aux traitements de ces données. Le groupe EFE (www.efe.fr) peut vous 
communiquer, par voie postale, téléphonique et électronique, de l’information 
commerciale, susceptible de vous intéresser, concernant ses activités, ou celles de ses 
partenaires. Si vous ne le souhaitez pas ou si l’un de ces moyens de communication vous 
convient mieux, merci de nous écrire par courrier au 35 rue du Louvre - 75002 Paris ou à 
l’adresse mail correctionbdd@efe.fr

J’accepte de recevoir de l’information commerciale des partenaires de EFE

Informations prise en charge OPCA
N° Existence : 11 75 32 114 75 – SIRET : 412 806 960 000 32

Hébergement
Pour réserver votre chambre d’hôtel, vous pouvez contacter la centrale 
de réservation BBA par e-mail : formation.netbba.com, en précisant que 
vous participez à une formation EFE.

Annulations / Remplacements / Reports
Formulée par écrit, l’annulation de formations présentielles donne lieu 
à un remboursement ou à un avoir intégral si elle est reçue au plus tard 
quinze jours avant le début de la formation. Passé ce délai, le montant 
de la participation retenu sera de 30 % si l’annulation est reçue 10 jours 
inclus avant le début de la formation, 50 % si elle est reçue moins de 
10 jours avant le début de la formation ou 100 % en cas de réception 
par la Société de l’annulation moins de trois jours avant le jour J, à 
titre d’indemnité forfaitaire. Cependant, si concomitamment à son 
annulation, le participant se réinscrit à une formation programmée la 
même année que celle initialement prévue, aucune indemnité forfaitaire 
ne sera retenue, à moins qu’il annule cette nouvelle participation et ce, 
quelle que soit la date d’annulation. Pour les personnes physiques 
uniquement les articles L6353-3 et suivants s’appliquent.

Conditions générales de vente
Remplir ce bulletin d’inscription vaut acceptation des CGV disponibles 
sur notre site Internet www.efe.fr ou par courrier sur simple demande.
Les organisateurs se réservent le droit de modifier le programme si, malgré tous leurs 
efforts, les circonstances les y obligent.

Dates et lieu de la formation
Mardi 31 janvier et mercredi 1er février 2017
Paris
Le lieu de la formation vous sera communiqué sur la convocation qui vous 
sera transmise 10 jours avant la date de la formation.

Informations
pratiques

Scannez ce code 
et retrouvez-nous 

sur votre 
smartphone

Membre de la Fédération de 
la Formation Professionnelle 
habilité à délivrer une Attestation 
Descriptive de Formation 31610 N

Pour modifier vos coordonnées, Tél. : 01 44 09 24 29 - mail : correctionbdd@efe.fr 
Vous pouvez photocopier ce document ou le transmettre à d’autres personnes intéressées.

Bulletin d’inscription
OUI, je m’inscris à la formation “Panorama du droit et du contentieux 
de la fonction publique ” (code 31610) 
des mardi 31 janvier et mercredi 1er février 2017

OUI, je m’abonne gratuitement au BJDUonline, la newsletter mensuelle du 
droit de l’urbanisme

Pour corriger vos coordonnées, ou si la personne à inscrire est différente, merci de compléter le bulletin ci-dessous 
en lettres majuscules. Pour gagner du temps, vous pouvez tout simplement joindre votre carte de visite.

Madame     Mademoiselle     Monsieur
Nom et prénom _ _____________________________________________________________________________________________

E-mail*_ _________________________________________________________________________________________________________

Numéro de téléphone portable __________________________________________________________________________

Fonction ________________________________________________________________________________________________________

Nom et prénom de votre responsable formation ___________________________________________________

E-mail du responsable de formation*___________________________________________________________________

Nom et prénom du responsable hiérarchique________________________________________________________

E-mail du responsable hiérarchique*___________________________________________________________________

Société __________________________________________________________________________________________________________

N° SIRET   Code APE/NAF 

Effectif site______________________________________________________________________________________________________

Adresse___________________________________________________________________________________________________________

Code postal Ville _________________________________________________________________

Tél__________________________________________________________________Fax____________________________________________

Adresse de facturation (si différente)____________________________________________________________________

Date :	 Signature et cachet obligatoires :

* Indispensable pour vous adresser votre convocation

Scannez ces codes et rejoignez EFE sur les réseaux sociaux !
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